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Chaque année, des ressources importantes sont mobilisées pour soutenir des programmes

d’autonomisation économique, notamment en faveur des femmes et des jeunes dans les pays émergents

ou en développement.

Ces programmes répondent à un objectif essentiel : permettre à des personnes souvent éloignées des

opportunités économiques de développer leurs compétences, de créer une activité, de renforcer leurs

revenus et de gagner progressivement en autonomie.

Sur le terrain, ces interventions produisent souvent des résultats visibles. Des formations sont organisées.

Des équipements sont distribués. Des microprojets voient le jour. Des bénéficiaires reprennent confiance.
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Des organisations locales se mobilisent avec sérieux auprès des communautés.

Mais une question demeure : que se passe-t-il une fois les activités terminées ?

C’est souvent à ce moment précis que l’on comprend la différence entre une activité réalisée et un impact

durable.

À force d’écouter des femmes, des jeunes et des organisations locales engagées dans ces programmes, un

constat revient régulièrement : beaucoup de bénéficiaires participent à plusieurs formations, reçoivent

des appuis ponctuels, mais se retrouvent ensuite avec peu d’outils concrets pour continuer.

Certains savent qu’ils ont appris quelque chose. Mais ils ne savent pas toujours comment l’appliquer,

comment structurer leur activité, comment avancer seuls, ni vers qui se tourner lorsque les premières

difficultés apparaissent.

Cette réalité ne traduit pas un manque de motivation. Elle ne remet pas non plus en cause l’engagement

des acteurs qui mettent en œuvre les programmes.

Elle révèle plutôt un enjeu de continuité, de structuration et de suivi.

Car l’autonomisation économique ne se construit pas uniquement au moment où l’activité démarre. Elle

se construit dans la durée : lorsque le bénéficiaire apprend à gérer son activité, à accéder à un marché, à

suivre ses revenus, à anticiper ses coûts, à ajuster son offre et à résister aux imprévus.

C’est souvent à cette étape que les programmes peuvent gagner en profondeur.

L’enjeu n’est donc pas simplement d’intervenir davantage. Il est de mieux relier la stratégie, les

financements, les organisations locales, le suivi terrain et les résultats attendus.

« L’autonomisation économique ne se construit pas uniquement au moment où

l’activité démarre. Elle se construit dans la durée. »

Au-delà des activités : ce que l’on cherche réellement à transformer

Dans les programmes d’autonomisation économique, les activités réalisées sont souvent les éléments les

plus faciles à suivre.

On peut compter le nombre de personnes formées, le nombre de kits distribués, le nombre de sessions

organisées, le nombre de microprojets financés ou le nombre de bénéficiaires accompagnés.

Ces indicateurs sont nécessaires. Ils permettent de rendre compte de l’exécution du programme.

Mais ils ne disent pas toujours ce qui change réellement dans la vie des bénéficiaires.
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Une femme formée a-t-elle pu lancer ou consolider une activité viable ? Un jeune accompagné a-t-il

accès à un marché réel ? Les revenus générés sont-ils réguliers ou seulement ponctuels ? L’activité

existe-t-elle encore plusieurs mois après la fin du projet ? L’organisation locale dispose-t-elle des outils

nécessaires pour continuer le suivi ? Les données collectées permettent-elles de comprendre ce qui

fonctionne, ce qui bloque et ce qui doit être ajusté ?

Ces questions sont essentielles, parce qu’elles déplacent le regard.

Elles permettent de passer d’une logique de réalisation à une logique de transformation.

L’impact ne se mesure pas seulement à ce qui a été fait. Il se mesure aussi à ce qui continue d’exister, de

fonctionner et de produire de la valeur après la fin des activités.

Autrement dit, la vraie question n’est pas seulement : « qu’avons-nous réalisé pendant le projet ? » Elle

est aussi : « qu’est-ce que les bénéficiaires, les organisations locales et les communautés peuvent

continuer à faire lorsque l’appui extérieur diminue ou prend fin ? »

Quand la formation ne suffit plus

La formation est souvent une porte d’entrée importante dans les programmes d’autonomisation

économique.

Elle transmet des connaissances, renforce la confiance, crée une dynamique collective et ouvre parfois de

nouvelles perspectives.

Cependant, sur le terrain, un constat revient souvent : les bénéficiaires ne manquent pas toujours de

formations. Ils manquent surtout de passerelles entre la formation et l’action.

Beaucoup savent qu’ils doivent entreprendre, vendre, gérer ou épargner. Mais, au moment de passer à la

pratique, les questions deviennent très concrètes : comment fixer un prix ? Comment trouver un client ?

Comment calculer une marge ? Comment gérer un petit stock ? Comment négocier avec un fournisseur ?

Comment réinvestir sans fragiliser son foyer ? Comment adapter son activité lorsque la demande

change ?

C’est là que l’accompagnement post-formation devient déterminant.

Sans suivi, la formation peut rester une expérience ponctuelle. Avec un accompagnement adapté, elle

devient un levier de progression.

Autrement dit, l’autonomisation économique commence véritablement lorsque les connaissances

transmises deviennent des pratiques maîtrisées.

L’accompagnement ne devrait donc pas seulement servir à transmettre. Il devrait aussi permettre de

corriger, d’ajuster, de consolider et d’aider les bénéficiaires à avancer progressivement avec plus

d’autonomie.
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Les organisations locales : un maillon essentiel à mieux outiller

Les organisations locales jouent un rôle central dans la réussite des programmes.

Elles connaissent les communautés. Elles comprennent les réalités sociales. Elles savent identifier les

bénéficiaires, repérer les contraintes pratiques et maintenir une relation de proximité.

Dans beaucoup de contextes, ce sont elles qui rendent les programmes possibles.

Pourtant, ces organisations ne disposent pas toujours des moyens, des outils ou des structures nécessaires

pour assurer un suivi de qualité dans la durée.

Beaucoup fonctionnent avec des budgets limités, des équipes réduites et une forte pression liée à

l’exécution des activités. Elles passent d’un projet à l’autre, d’un rapport à l’autre, parfois sans avoir le

temps ni les ressources pour capitaliser, structurer leurs données ou suivre les bénéficiaires après la

clôture des activités.

Ce n’est pas parce qu’elles ne travaillent pas. Au contraire, plusieurs font un travail remarquable sur le

terrain.

Mais leur contribution reste parfois difficile à valoriser, parce qu’elle n’est pas suffisamment

documentée. Les données sont dispersées. Les bilans sont ponctuels. Les outils de suivi sont limités. Les

rapports décrivent les activités, mais ne permettent pas toujours de comprendre les changements

produits.

Cette situation crée une difficulté pour toute la chaîne.

Les communautés ne voient pas toujours comment les appuis reçus s’inscrivent dans la durée. Les

organisations locales peinent à démontrer toute la portée de leur travail. Les organisations internationales

et les bailleurs disposent, de leur côté, de données parfois insuffisantes pour apprécier l’impact réel des

investissements.

Et, peu à peu, un cycle se répète : former, financer, clôturer, rapporter, recommencer.

Pour sortir de ce cycle, le développement organisationnel des structures locales ne devrait pas être

considéré comme un appui secondaire. Il devrait être pensé comme un investissement direct dans la

qualité et la durabilité des programmes.

Structurer les organisations locales sans fragiliser la chaîne de mise en
œuvre

La question n’est pas de remplacer un acteur par un autre.
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Elle n’est pas non plus d’opposer les bailleurs, les organisations internationales et les organisations

locales.

Chaque acteur a sa légitimité, son rôle et sa valeur dans la chaîne de développement.

Les bailleurs apportent les ressources, la vision stratégique, les exigences de redevabilité et les cadres de

financement. Les organisations internationales apportent souvent une capacité de coordination, de

gestion, de conformité, de mise à l’échelle et de reporting. Les organisations locales, quant à elles,

apportent l’ancrage territorial, la connaissance des communautés et la continuité relationnelle.

L’enjeu est donc de renforcer la collaboration entre ces différents niveaux, sans fragiliser aucun maillon.

Cela suppose d’intégrer, dès la conception des programmes, des ressources dédiées au renforcement des

organisations locales : gouvernance, gestion financière, outils numériques, procédures internes,

suivi-évaluation, documentation, capitalisation, conformité, transparence et qualité du reporting.

Dans plusieurs cas, les organisations locales ne sont pas éloignées des financements importants par

manque d’impact sur le terrain. Elles en sont plutôt éloignées parce que leur structuration administrative,

financière et institutionnelle ne répond pas encore aux standards attendus.

Certaines n’ont pas d’états financiers à jour. D’autres produisent leurs bilans de manière artisanale, faute

d’outils ou d’accompagnement professionnel. Les organigrammes ne clarifient pas toujours la séparation

entre gouvernance et exécution. Les statuts peuvent manquer de précision. Les mécanismes d’audit, de

contrôle et de redevabilité ne sont pas toujours en place.

Ces éléments créent naturellement une réticence chez les grands financeurs, qui doivent garantir la

traçabilité des fonds, la conformité des dépenses et la qualité des résultats.

Mais cette réalité peut aussi être abordée autrement.

Plutôt que de considérer la faiblesse organisationnelle comme un obstacle permanent, elle peut devenir

un axe structurant du programme.

Autrement dit, une partie des fonds ne devrait pas seulement financer des activités auprès des

bénéficiaires. Elle devrait aussi contribuer à renforcer la capacité des organisations locales à gérer,

documenter, suivre et rendre compte.

C’est une approche gagnante pour tous. Les organisations locales deviennent plus crédibles et plus

professionnelles. Les organisations internationales disposent de partenaires plus solides. Les bailleurs

obtiennent une meilleure traçabilité et des données plus fiables. Les communautés bénéficient d’un

accompagnement plus continu.

Au final, c’est tout le programme qui gagne en impact, en lisibilité et en durabilité.
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Des programmes qui gagnent à mieux intégrer les réalités économiques,
sociales et institutionnelles

Un programme peut être bien conçu sur le papier, mais rencontrer des limites lorsqu’il se confronte aux

réalités du terrain.

Ces réalités ne sont pas seulement économiques.

Elles peuvent être sociales, logistiques, administratives, sécuritaires ou institutionnelles.

La circulation des biens et des personnes, l’accès à certaines zones, la disponibilité des fournisseurs, la

confiance des investisseurs, la stabilité des chaînes d’approvisionnement ou encore la fluidité des

démarches administratives influencent directement la viabilité des activités soutenues.

Ces facteurs ne relèvent pas d’une lecture politique partisane. Ils constituent des paramètres

opérationnels.

Lorsqu’un entrepreneur ne peut pas accéder facilement à ses fournisseurs, lorsqu’une organisation locale

ne peut pas assurer un suivi régulier, lorsqu’un marché devient difficile d’accès ou lorsqu’un investisseur

hésite à s’engager dans un environnement perçu comme incertain, ce n’est pas seulement une activité

individuelle qui est affectée.

C’est toute la chaîne économique autour du bénéficiaire qui devient plus fragile.

Dans ce type de contexte, les programmes doivent pouvoir s’adapter.

Cela suppose d’intégrer ces réalités dès la conception : dans l’analyse des risques, le choix des secteurs

d’activité, les modalités d’accompagnement, les partenariats locaux, la planification budgétaire et les

indicateurs de performance.

L’objectif n’est pas de juger les contextes. L’objectif est de mieux les lire pour concevoir des

programmes plus réalistes, plus résilients et plus utiles.

Le suivi terrain : là où se construisent la durabilité et l’apprentissage

Le suivi est souvent présenté comme une exigence de reporting.

Il devrait aussi être pensé comme un levier d’apprentissage.

Un bon suivi ne consiste pas seulement à vérifier que les activités ont été réalisées. Il permet de

comprendre ce qui se passe après : ce que les bénéficiaires appliquent, ce qu’ils abandonnent, ce qui les

bloque, ce qui fonctionne, et ce qui doit être ajusté.

C’est particulièrement important dans les programmes d’autonomisation économique.
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Après une formation ou un appui financier, un bénéficiaire peut se retrouver face à des problèmes très

concrets : manque de clients, difficulté à gérer les stocks, coûts de transport élevés, pression familiale,

accès limité au capital, mauvaise lecture du marché ou confusion entre chiffre d’affaires et bénéfice réel.

Sans suivi, ces difficultés restent invisibles.

Avec un suivi bien structuré, elles deviennent des informations utiles pour améliorer le programme.

Le suivi permet aussi d’observer si les bénéficiaires progressent réellement vers plus d’autonomie. La

question n’est pas seulement de savoir si l’activité a été réalisée, mais de comprendre ce que les

personnes accompagnées peuvent continuer à faire lorsque l’appui extérieur diminue ou prend fin.

C’est souvent là que se révèle la solidité d’un programme : dans la capacité des bénéficiaires et des

communautés à conserver certains acquis, à corriger leurs pratiques et à poursuivre une dynamique avec

un appui extérieur de moins en moins nécessaire.

C’est pourquoi les organisations locales doivent être équipées d’outils simples, pratiques et adaptés :

fiches de suivi, tableaux de bord, indicateurs de progression, outils numériques accessibles,

méthodologies de collecte de données, protocoles de visite, canevas de capitalisation et mécanismes de

remontée d’information.

Le suivi ne doit pas être perçu comme une charge administrative de plus. Il doit devenir une fonction

stratégique du programme.

Vers une chaîne de confiance, de professionnalisation et d’impact

La durabilité des programmes d’autonomisation économique dépend de la qualité de toute la chaîne.

Il ne suffit pas que les bailleurs financent. Il ne suffit pas que les organisations internationales

coordonnent. Il ne suffit pas que les organisations locales exécutent. Il ne suffit pas que les bénéficiaires

participent.

Il faut que l’ensemble fonctionne comme un système cohérent.

Cela demande de la confiance, bien sûr. Mais cela demande aussi des standards partagés, des outils

communs et une meilleure circulation de l’information.

Une chaîne plus solide pourrait reposer sur quelques principes simples : intégrer un diagnostic

organisationnel des partenaires locaux dès le démarrage du programme ; prévoir un budget spécifique

pour renforcer leurs capacités administratives, financières, numériques et méthodologiques ; mettre en

place des outils communs de suivi, de documentation et de capitalisation ; et organiser des revues

régulières pour analyser les résultats, ajuster les activités et suivre l’évolution des bénéficiaires dans le

temps.
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Cette approche ne retire rien à la légitimité des acteurs existants. Au contraire, elle renforce chacun dans

son rôle.

Le bailleur finance avec plus de visibilité. L’organisation internationale coordonne avec de meilleurs

relais. L’organisation locale agit avec plus de crédibilité. Le bénéficiaire est mieux accompagné. La

communauté voit des résultats plus durables.

C’est dans cette logique que l’aide au développement peut gagner en continuité, en transparence et en

impact.

Mesurer ce qui change réellement, et ce qui dure

L’un des grands défis des programmes d’autonomisation économique est de mesurer autre chose que

l’exécution.

Les livrables sont nécessaires, mais ils ne suffisent pas.

Il faut aussi observer ce qui change réellement, ce qui se maintient dans le temps, et ce que les

bénéficiaires peuvent continuer à faire après la fin de l’appui.

Les bénéficiaires ont-ils consolidé leur activité ? Ont-ils augmenté leurs revenus de façon stable ? Ont-ils

amélioré leur gestion ? Ont-ils accès à de nouveaux marchés ? Les organisations locales sont-elles mieux

structurées ? Les outils de suivi sont-ils utilisés après la fin du projet ? Les communautés perçoivent-elles

une amélioration durable ? Les apprentissages du programme servent-ils à mieux concevoir les

interventions suivantes ?

Ces questions permettent de mieux relier les investissements aux effets recherchés.

Elles permettent aussi d’éviter que chaque nouveau programme reparte de zéro.

Dans certains cas, il peut être utile de comparer l’évolution des bénéficiaires accompagnés avec celle de

groupes ou de contextes comparables. Non pour alourdir l’évaluation, mais pour mieux observer ce qui

peut raisonnablement être lié à l’intervention : ce qui a changé, pour qui, dans quelles conditions, et avec

quel niveau de durabilité.

Cette lecture permet de dépasser les impressions générales. Elle aide à mieux comprendre les effets

tangibles du programme, à ajuster les approches qui fonctionnent moins bien et à renforcer celles qui

produisent des résultats durables.

La capitalisation doit devenir un actif stratégique.

Chaque intervention devrait laisser derrière elle non seulement des activités réalisées, mais aussi des

données, des apprentissages, des outils, des organisations plus solides et des communautés mieux

accompagnées.
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Surtout, les apprentissages tirés d’un groupe ou d’un territoire devraient pouvoir servir à améliorer

l’accompagnement d’autres groupes. C’est ainsi que l’expérience accumulée permet d’ajuster certaines

pratiques, d’adapter les méthodes et de renforcer progressivement la qualité des interventions.

Pour un impact durable : mieux structurer sans alourdir

Les programmes d’autonomisation économique ne manquent ni d’intention, ni de ressources, ni

d’acteurs engagés.

Leur impact dépend toutefois de leur capacité à relier plusieurs dimensions : la stratégie du bailleur, la

coordination des organisations internationales, la capacité des organisations locales, les besoins réels des

bénéficiaires, les contraintes du terrain et les conditions de durabilité.

L’enjeu n’est donc pas de complexifier les programmes. Il est de mieux les structurer.

Mieux structurer, c’est aussi penser la pérennisation dès le départ. Un programme ne devrait pas

seulement se demander ce qu’il permet de réaliser pendant sa durée, mais ce que les bénéficiaires, les

organisations locales et les communautés pourront continuer à faire une fois l’appui terminé.

La capitalisation prend ici tout son sens. Elle ne sert pas seulement à produire un rapport final. Elle

permet d’apprendre, d’ajuster les pratiques, d’améliorer les outils et de faire en sorte que l’expérience

acquise auprès d’un groupe puisse bénéficier à d’autres.

Mieux structurer, c’est prévoir le suivi dès le départ. C’est financer la capacité organisationnelle, pas

seulement l’activité. C’est documenter les résultats de manière utile. C’est équiper les organisations

locales sans fragiliser la chaîne existante. C’est créer une relation de confiance entre les niveaux de mise

en œuvre. C’est mesurer la transformation, et pas seulement les livrables.

L’autonomisation économique doit être pensée comme un processus progressif, systémique et durable.

Elle implique les bénéficiaires, bien sûr. Mais elle implique aussi les organisations qui les accompagnent,

les marchés dans lesquels leurs activités s’insèrent, les institutions qui encadrent leur environnement, et

les partenaires qui financent les interventions.

C’est dans cette capacité à relier le terrain, la gouvernance, les données, les organisations et les résultats

que se trouve une partie essentielle de l’impact.

C’est précisément là qu’une expertise en entrepreneuriat, en développement organisationnel et en

pilotage de programmes peut apporter une réelle valeur ajoutée : aider les acteurs à transformer des

interventions ponctuelles en dispositifs plus cohérents, mieux documentés, plus résilients et plus utiles

aux communautés.
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